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CETTE  Q U E S T I O N: 

. J 

La  Dîme  Ecclésiastique  est-elle  rache table  , 
ou  abolie  fans  indemnité  ? 

s-.  ' fU  * é-f  J-*  r .,.“v  *4 

PRÉSENTÉ  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

'i 

Par  M.  MARTIN,  Député  de  Befançon. 


» Les  nombreux  Habitans  du  Royaume,  dénués 
« de  toute  propriété  n’auroient  aucune 
« part  à cette  immenfe  libéralité.  » 

Reponfe  du  Roi  fur  les  A rrêtes  du  4 Août  G* 
jours  fuivans. 


TJ  N e grande  queftion  , celle  à laquelle  tient  peut-être 
la  reftauration  des  Finances  de  l’Etat , s’agite  8c  s’exa- 
mine depuis  quelque  tems  ; la  dîme  Eccléfiaftique  eft- 
elle  rachetable , depuis  l’Arrêté  célèbre  du  4 Août  ? 
Une  autre  queftion  de  Finances  , non  moins  grande , fe 
joint  à celle-là  : la  Nation  peut-elle  fe  pafter  du  rachat 
de  la  dîme  ? C’eft  la  première  de  ces  deux  queftions  9 
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Meilleurs  , que  vous  vous  propofez  de  mettre  en  dif- 
cuflion  5 & on  s y renfermera.  Cependant  j s’il  étoit  vrai  8c 
prouvé  que  les  Finances  de  l’Etat  ne  puffent  abfqJument 
fe  palfer  d’un  équivalent  quelconque  pour  la  dîme  ecclé- 
fiaftique  , il  faudroit  bien  convenir  que  c’eft  en  ce  fens 
que  l’on  devroit  entendre  l’arrêté  du  mois  d’Àoût  , 8c 
qu’il  faudroit  impérieufement  la  déclarer  rachetable  , 
puifque  le  falut  de  l’Etat , qui  n’efl  autre  chofe  que  le 
falut  du  Peuple  , eft  de  fait  la  première  des  lois. 

Sans  fuivre  la  méthode , ni  les  préjugés  des  Cano- 
nifles  dans  la  recherche  de  l’origine  des  dîmes  , il 
peut  être  cependant  utile  à la  queftion , d’examiner  ra- 
pidement , comment  dans  le  fait  elles  fe  font  établies  ? 

Lorfque  le  culte  Catholique  fut  devenu  un  peu  gé- 
néral 8c  public  , les  Bourgades  demandèrent  des  Prêtres 
pour  leur  en  célébrer  les  my Itères.  Les  Evêques  leur  en 
envoyèrent  : on  délira  qu’ils  eulfent  une  réfidence  fiable  , 
ôc  on  fe  prêta  à les  fixer  dans  les  cantons  où  iis  pour- 
roient  fubfifter. 

Il  fut  queftion  alors , 8c  après  s’être  laffé  de  les  faire 
fubfifter  long-tems  par  dons  8c  par  rétribution  volon- 
taires , de  rendre  cette  fubfiftance  fixe  8c  affurée  ; 8c 
on  s’y  prêta  d’autant  plus  volontiers  , que  ces  hommes 
de  paix  , s’occupant  aufïi  du  foulagement  des  pauvres  , 
en  fçurent  joindre  la  caufe  à la  leur.  Or , voici  comment 
on  atteignit  cet  intérefTant  objet  ; 

Déjà , Meilleurs > vqus  voyez  naître  la  diflribution  des 
Paroifies.  ' - 
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Les  unes  apurèrent  la  fubfiftance  de  leurs  Pafteurs  , par 
1’engagement  de  leurs  remettre , à chaque  récolte  , telle 
portion  du  produit  de  leurs  cultures , de  leurs  fruits  , de 
leurs  animaux  : les  autres,  plus  riches  en  territoire,  lui 
alignèrent  telle  quantité  d’arpens  de  terre  : ceux-ci  le 
payèrent  en  quotité  de  grains  par  feu  8c  ménage  : ceux- 
là  rétribuèrent  chaque  fervice  , chaque  cérémonie  en 
argent  ; c’eft  ce  qu’on  a appellé  le  cafuel , qui  eft  le  feul  lot 
des  Curés  des  Villes , parce  que  les  Habitans  des  Villes, 
n’avoient  ni  terres  , ni  grains  à donner. 

Tout  cela  fut  un  arrangement  économique  , politique 
8c  rural. 

Sous  ce  point  de  Vue  donc , qualifier  la  dîme  ecclé- 
fiaftique  d’impôt. , ce  ferait  parler  très  - improprement. 
Alors , il  n’y  avoir  point  d’impôts } il  n’y  avoit  que  des 
dons  , des  corvées.  On  défrayoit  le  Souverain  quand  il 
voyageoit  * chez  lui , il  vivoit  des  terres  de  fon  Domaine. 
Pour  fon  curé  , chacun  le  faifoit  fubfifter  de  l’une  des 
manières  dont  j’ai  parlé  \ de  11  encore  tant  de  refponfîons 
manuelles  , 8c  à certains  jours , dont  les  Pafteurs  jouiffent 
dans  quelques  provinces  ; mais  qualifier  d’impôt  8c  la 
dîme  8c  ces  ufages  pieux,  c’eft  vifiblement  abufer  d’un 
mot  bien  plus  moderne  que  ces  époques. 

Ceux  qui  aiment  à envifager  la  dîme  fous  le  point  de 
vue  d’un  impôt  repréfentatif  des  frais  du  culte  , lefquels , 
félon  eux  , ne  devraient  pas  uniquement  porter  fur  ceux 
qui  la  payent } puifque  c’eft  une  charge  commune*  à tous 
ceux  qui  font  l’objet  de  la  defferte , n’apperçoivent  pas 
où  cette  idée , fauffe  en  foi , va  les  conduire. 
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En  ce  cas  , il  faut  abandonner  8c  remettre  la  dîme 
pour  ne  comprendre  les  déclinables  que  dans  les  rôles 
des  frais  du  culte  ; voilà  la  conféquence. 

Mais  alors , il  faut  commencer  par  rendre  aufli  aux 
parodies  qui  ont  formé  8c  alluré  la  fubliftance  de  leurs 
Pafteurs  , par  des  dotations  en  fonds , argent  ou  confrairies , 
le  montant  de  ces  dotations  ; parce  qu’enfin  procurer  cette 
fubliftance  par  des  immeubles , ou  par  une  quotité  annuelle 
de  fruits , c’eft  bien  affurément  la  même  chofe.  Ce  feroit 
tout  de  même , un  impôt  aulîi  ou  l’équivalent } 8c  ceux 
qui  ont  fourni  des  terres  au  lieu  d’une  dîme  , ne  doivent 
non  plus  , comme  les  premiers  , comme  les  décimables , 
que  leur  part  contingente  des  frais  du  culte. 

Cependant , ceux  qui  ont  doté  leurs  cures  en  fonds 
de  terre  ( 8c  c’eft  le  grand  nombre  ) , ne  forment  pas 
cette  répétition , à laquelle  il  n’y  auroit  rien  à répondre, 
li  une  fois  l’on  reftituoit  la  dîme  aux  autres  fans  équi- 
valent } 8c  il  n’y  a nulle  apparence  non  plus  que  la  Nation 
“veuille  8c  puiffe  remettre  aux  paroiffes  les  dotations  im- 
mobiliaires  des  cures  : reftitution  qui  leur  feroit  due  , 
néanmoins , ft  l’on  remet  8c  abandonne  aux  autres  les 
dîmes  fans  indemnité  , puifque  enfin  , fonds  ou  fruits  , 
c’eft  exa&ement  la  même  charge  } c’eft  l’acquittement 
du  même  impôt , s’il  faut  lui  donner  ce  nom  , mais  d’une 
manière  différente  8c  plus  folide. 

Cependant,  dit-on,  celui  qui  sème  des  grains  dans  la 
même  paroiffe  doit  la  dîme,  8c  celui  qui  plante  de  la 
vigne  ne  la  doit  pas.  Telle  paroiffe  eft  décimable , 8c  la 
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voifine  ne  l’eft  pas  : eit-ce  là  proportionnellement  &: 
équitablement  fupporter  les  frais  du  culte  ? 

Ces  variétés  ne  font  point  objection , ôc  elles  s’expli- 
quent tout  naturellement. 

Si  l’on  ne  doit , dans  telle  paroifTe , la  dîme  que  des 
grains  feulement,  &:  fi  on  la  doit  ailleurs  des  vins  5c  non 
des  grains , cela  provient  uniquement  de  l’état  ôc  de  l’ef- 
pèce  des  cultures , lorque  l’on  eft  convenu  ôc  que  Ton  a 
préféré  le  mode  de  dîme  pour  faire  vivre  le  Curé  ; c’eft 
qu’on  11e  cultivoit  alors  que  les  fruits , qui  font  demeurés 
les  feuls  décimables , ôc  que  la  culture  ayant  changé  , ou 
s’étant  accrue  , ôc  le  Curé  ayant  alors  pour  vivre  par  la 
première  Ôc  ancienne  dîme  , il  n’a  pu  là  prétendre  fur  les 
cultures  nouvelles  ; aufli  tout  de  fuite  la  prétend-il  fur  ces 
fonds  , lorfqu’on  les  rend  à la  culture  primitive. 

De  même , fi  dans  la  paroifte  voifine  , le  Curé  n’a 
point , ou  peu  de  dîmes , c’eft  que  cette  paroiffe  lui  a 
aflîgrié  des  fonds,  ou  d’autres  manières  de  fubfîfter*  ôc 
de  fait,  cela  eft  ainfi  : il  ne  faut  pour  s’en  convaincre» 
qu’un  coup-d^œil , fur  les  paroiffes.  Peut-on  trouver  à ces 
variétés  les  traces  , le  caraétère  ôc  le  régime  d’un  impôt  ? 

Mais  comment , par  exemple , découvrir  ce  prétendu 
impôt , la  nature  d’un  impôt , pour  les  frais  du  culte  » 
dans  la  dinar  due  aux  Monaftères  ? 

Adurément,  jamais  les  Moines  n’ont  été  directement 
chargés  des  paroiffes.  Introduits  dans  l’églife  bien  poftérieure- 
ment,  on  lésa  vu  pendant  un  temps  s’entremettre  dans  quel- 
ques deffertes } mais  ce  n’eft  pas  à ce  titre  qu'ils  ont  eules 
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dîmes;  ils  les  ont  obtenues  comme  aumônes  , 8c  en  effet, 
on  trouve  de  grandes  dîmeries  aumônées  à tels  faints. 
Ils  les  tiennent  de  la  fondation  de  nos  rois , ou  des 
Seigneurs.  Il  en  exifte  une  foule  de  Chartres  ; mais 
jamais  comme  prix  d’aûcune  delîerte  paroilîîale. 

Alors , "certainement  cette  dîme  monaftique  ne  feroit 
pas  un  impôt , elle  feroit  le  prix  8c  la  charge  de  la 
concelîion  des  terres  ; elle  feroit  donc  rachetable  comme 
la  dîme  inféodée.  Vous  voyez  déjà,  Meilleurs,  quelle  im- 
menfe  fouftra&ion  à faire  à la  prétendue  abolition  , fans 
indemnité , laquelle  dès  lors  fe  réduiroit  à la  pure 
dîme  paftorale  : 8c  certes , la  très-groffe  portion  des  dîmes 
eccléhaftiques , fe  trouve  au  pouvoir  des  Monaflères, 
des  Chapitres  , des  Collèges , des  Séminaires  &c.  Relierait 
donc  à perdre  fans  indemnité  celle  feule  qui  fe  trouverait 
entre  les  mains  des  Curés  ; mais  on  a vu  que  ceux  qui 
la  doivent , n’ont  pas  plus  de  raifon  de  s’en  affranchir , 
fans  la  racheter , que  n’en  auraient  les*  Communautés  qui 
ont  doté  en  fonds  de  terre , de  redemander  ces  fonds , 
ce  a quoi  certainement  elles  ne  penfent  pas.  Mais  prou- 
vons , que  par  l’arrêté  même  du  4 Août , ces  dîmes  pa- 
roilîiales  ou  eccléfialliques  en  général , ne  font  point  abo- 
lies , fans  indemnité. 


Déjà  l’article  V de  l’arrêté,  ne  tranche  pas  le  mot, 
comme  il  le  fait  pour  la  main-morte  réelle  8c  perfon- 
nelle  , 8c  pour  les  charges  de  fervitude  perfonnelle.  L’arti- 
cle dit  bien  que  ces  dîmes  font  abolies , mais  outre  qu  il 
ne  porte  pas  que  c’ell  fans  indemnité , il  réferve  deux 
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chofes  j la  première  de  fubvenir , d’une  autre  manière  , à 
la  dépenfe  du  culte , 8c  à l’entretien  des  Miniftres  des 
autels } la  fécondé , . que  la  dîme  continuera  à être  payée 
jufqu’à  remplacement  i de  forte  que  PAflemblée  Natio- 
nale n’auroit  qu’à  ne  vouloir  pas  fe  livrer  à de]  nouveaux 
arrangemens  fur  la  fubfiftance  des  Miniftres  du  culte  , ou 
à vouloir  précompter  la  dîme  fur  les  douze  cents  livres 
qu’elle  a promifes  aux  Curés  j il  eft  évident  alors,  qu’il 
faudroit  bien  en  continuer  le  payement , puifque  cela  eft 
ainft  décrété.  Donc  elle  n*eft  pas  abolie  fans  indemnité, 
puifqu’elle  doit  trouver  fon  remplacement , 8c  qui  eft-ce 
qui  doit  le  remplacement  * que  ceux  qui  dévoient  la  charge 
qu’il  s’agit  de  remplacer  ? 

La  dîme  eccléfiaftique  eft  fi  peu  affranchie  fans  rachat, 
que  chacun  de  vous  , Meilleurs  , peut  fe  rappeller , que 
le  mot  même  , le  rachat , fut  explicitement  inféré  dans 
l’arrêté  mémorable  du  4 Août  • 8c  que  fi  l’on  y fubftitua 
enfuite  celui  de  remplacement , ce  fut  uniquement , par- 
ce qu’on  craignît  que  les  Titulaires  venant  à brufquer 
les  rachats  ou  à paéiiier  fur  cela  ( le  Décret  qui  a mis 
les  biens  eccléfiaftiques  ■ à la  difpofition  de  la  Nation , 
n’étant  point  encore  porté  ) , ils  n’en  mifient  le  prix  dans 
leurs  poches  j ce*  qui  eût  fait  évanouir  la  reflource  im- 
menfe  du  montant  des  dîmes  • 8c  cet  article  fit  à Ver- 
failles  l’objet  d’une  longue  8c  bruyante  difcuflîon.  Sur 
ce  fait , je  prends  la  liberté  d atte/ler  tous  les  Membres 
de  i’Affemblée. 

Mais  fuppofons  qne  la  dîme  eccléluftique  fût  un  im- 
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pot.  Suppofons  qu’il  foit  inégalement  réparti , & que  par 
le  rachat , l’inégalité  fe  perpétueroit  : qu’y  gagneront  encore 
pour  leur  opinion , ceux  à qui  l’intérêt  perfonnel  cherche 
à perfuader  qu’elle  eft  abolie  fans  équivalent. 

Un  grand  fait  , un  exemple  impofant  , doit  décider 
fur  cela. 

Les  Aides , les  Gabelles  , grandes  8c  petites  , font  ap- 
paremment des  impôts  aufll  , 8c  des  impôts  de  même 
fort  inégalement  répartis*  puifqu’ils  ne  frappent  que  fur 
certaines  Provinces.  L’Affemblée  Nationale  a annoncé 
long-tems  le  projet  de  détruire  ces  deux  impôts  : 8c  voyez 
cependant  fi  les  Provinces  d’Aides  8c  de  Gabelles  ont 
jamais  prétendu  n’en  pas  faire  le  remplacement  ! L’Anjou 
feul  ne  vous  a voit-il  pas  offert  i,  800,000  liv.  pour  cet 
objet  ? toutès  ces  Provinces  n’ont-elles  pas  toujours  été 
réfignées  , décidées  à un  impôt  repréfentatif  ; 8c  enfin 
LAffemblée  Nationale  ne  vient-elle  pas  de  l’affeoir  fur 
des , à 40  millions , fans  compter  les  deux  millions 
pour  les  droits  fur  le  tranfport  ? Et  quelques  particuliers 
diftributivement  pris  ( car  cela  ne  fait  pas  corps  8c  maffe 
de  Province  ) , prétendront  bénéficier  la  dîme  en  pur 
profit , tandis  que  les  dotations  immobiliaires , par  les- 
quelles d’autres  communautés  ont  équiValemment  four- 
ni à la  fubfiftance  de  leurs  Curés,  feront  perdues  pour 
elles , fans  qu’il  leur  vienne  l’idée  même  d’en  former 
la  répétition  ! Cela  eft-il  propofable  dans  ces  momens 
glorieux  , fur-tout , de  dévouement  univerfel , de  patrio- 
tifme  8c  de  facrifices  ? 
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Et  vous  avez  fur  cela , Meflieurs , un  bien  grand  5c  bien 
refpedabls  fuftrage.  C’eft  ainfi  qu en  a penfé  le  Chef 
augufte  de  la  Nation  , ce  Monarque , que  vous  chérilfez 
à tant  de  titres , dans  la  réponfe  qu’il  a faite  aux  arrêtés 
du  mois  d’Août. 

c«  Si  on  fe  bornoit , vous  a dit  ce  bon  Roi , à la  fup- 
>5  preflion  pure  5c  fimple  des  dîmes  au  profit  de  ceux 
>»  qui  y font  afTujétis , cette  grande  munificence  de  6o 
» à 8o  millions  (de  rente  au  moins  ) fe  trouveroit  uni- 
» quement  dévolue  aux  propriétaires  de  terres  ; 5c  la 
» répartition  s’en  feroit  d’après  une  proportion  relative 
» à la  mefure  refpe&ive  de  leurs  poffeflions.  Or,  une 
» telle  proportion , très-jufte  lorfqu’il  eft  queftion  d’un 
w impôt , ne  l’eft  pas  de  même  , quand  on  s’occupe  de 
» la  diftribution  d’un  bienfait.  Je  puis  vous  faire  obferver 
» encore  que  la  plupart  des  habitans  des  villes  , les  coin- 
» merçans , les  manufacturiers  , ceux  qui  font  adonnés 
>5  aux  arts  5c  aux  fciences , 5c  tous  les  citoyens  rentiers 
» ou  autres  qui  n’auroient  pas  la  double  qualité  de  ci- 
» tadins  5c  de  propriétaires  de  terres  ; enfin , ce  qui  eft 
» plus  important , les  nombreux  habitans  du  Royaume , 
dénués  de  toutes  propriétés , nauroient  aucune  part 
j>  à cette  immenfe  libéralité  ». 

Ce  Roi  jufte  pénètre  la  queftion  fous  un  autre  point 
de  vue  encore.  En  deux  mots , il  démafque  les  vues  5c 
les  prétentions  de  l’intérêt  perfonnel.  <«  Il  eft  , dit  Sa 
» Majefté , tel  propriétaire  de  terre  , à qui  l’aftranchif 
99  fement  des  dîmes  vaudrait  peut-être  un  accroiftement 
de  revenus  de  dix , de  vingt  5c  trente  mille  liv.  par 
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» an  ; quel  droit  lui  verroit-on  à une  conceffion  fi  grande 
>5  8c  fi  inattendue  ? ....  Il  me  paraît  donc  que  plufieurs 
JJ  motifs  de  fageffe  invite roient  à prendre  en  nouvelle 
» donfidération  l’arrêté  de  l’Affemblée  , relatif  à la  dif- 
33  pofition  des  dîmes  ecciéfiaftiques  ». 

Il  eft  bien  évident , en  effet , que  ce  ne  font  pas  les 
pauvres,  les  manouvriers  des  campagnes  , les  ai tifans  des 
villes  qui  profiteroient  de  l’abolition  des  dîmes  fans  rachat 
quelconque  : on  ne  me  verroit  point  m’élever  contre  ce 
bienfait  ; mais  les  féules  propriétaires  des  terres  (i) , &c 
à quel  titre  bénéficieroient-ils  ainfi  , & aufîi  confidéra- 
blement?  Quel  eft  le  citoyen  raifonnable  & jufte  qui 
ait  compté  qu’il  obtiendroit  gratuitement  la  décharge  de 
toutes  fes  dîmes  ? N’eft-ce  donc  pas  déjà  une  affez  bonne 
affaire , un  affez  bon  marché , que  de  conquérir  le  rachat 
d’une  preftation  que  l’on  avoit  toujours  cm  irrédimable , 
& de  pouvoir  ainfi  , contre . toute  attente  ôc  pour  un  peu 
d’argent , libérer  fes  domaines  ? 

Et  en  effet , le  Repréfentans  de  la  Nation  peuvent- ils 
prendre  fur  eux  de  la  lézer  au  point  où  elle  le  feroit , 
s’ils  déclaroient  les  dîmes  eccléfiaftiques  abolies  fans  in- 
demnité ? • 

y 

Affurément,  Meilleurs,  beaucoup  de  Dîmes  ont  été 


(i)  Je  parle  ici  contre  mon  intérêt  perfonnel.  Je  dois  moi- 
même  une  dîme  eccléfiaftique  ; ainfi  mes  raifons  ne  doivent 
en  avoir  que  plus  de  poids. 
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données , ftipulées , 8c  font  actuellement  acquittées  pour 
des  fondations. 

La,  Nation  entend,  fans  'doute,  continuer  ces  fonda- 
tions , les  faire  defiervir  ; car  elle  ne  veut  atténuer  en 
rien  le  culte,  ni  fes  accefibires. 

Mais,  en  perdant  les  Dîmes  qui  fervent  à l’acquit  de 
ces  fondations , elle  s’en  trouveront  donc  gratuitement  char- 
gée , tandis  que  ceux  qui  en  doivent  la  rétribution , bé- 
néficieraient la  charge , fans  titre  8c  fans  caule  ! ^Qui 
peut  donc  propofer  un  femblable  marché  à 1\A  Semblée 
nationale  ? Et  y a-t-il  à cela  ombre  de  juftice  ? Certes , 
nous  aurions  vraiment  bien  fait,  en  cette  partie , les  af- 
faires de  la  Nation  ! 

Maintenant,  réfumons  ceci  en  peu  de  mots. 

Deiiîf  efpèces  de  Dîmes  eccléfiaftiques  feraient  donc 
déjà  inconteftablement  rachetables.  i°.  Celles  qui  font 
le  prix  8c  le  falaire  des  fondations , puifqu’elles  ne  font 
ni  impôt  pour  le  culte,  ni  honoraires  des  Pafteurs,  comme 
Pafteurs , puifque  le  culte  peut  aller  à merveille  fans  ces 
fondations.  i°.  Toutes  celles  dues  aux  Monaftères,  Col- 
lèges , Hôpitaux , Séminaires , puifque  jamais  elles  n’ont 
appartenu  aux  Curés,  qu’elles  n’ont  jamais  fait  l’hono- 
raire 8c  la  fubfiftance  des  Curés,  qu’elles  font,  au  con- 
traire, l’ancienne  dotation  de  ces  établiflemens,  ou  pro- 
viennent d’acquifition  de  leur  part;  &ces  deux  claftes 
de  Dîmes  font  immenfes. 

Referaient  donc  uniquement  celles  qui  font  au  pou- 
voir des  Curés.  Mais,  fi,  comme  on  l’a  dit,  vous  en 
faites  remife  gratuite  à ceux  qui  les  doivent,  il  n’y  a pas 
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de  raifon  non  plus  pour  retenir  les  dotations  en  fonds , 
que  les  autres  paroifles  ont  fournies  , car  elles  ne  font  pas 
de  pire  condition  que  celles  qui  ont  fourni  des  Dîmes } 
ou  bien  attendez-vous , Meilleurs , à voir  ces  Communautés 
vous  redemander  leurs  immeubles , ou  peut-être  même  , 
en  cas  de  refus , s’en  remettre  en  polfeffion. 

Après  toute  cette  difcullïon  , palfons  à la  plus  inttref- 
fante  , celle  à laquelle  il  n’y  aura  pas  de  réplique , fi  nous 
avons  raifonné  julte  : l’Etat  peut-il , ou  non,  fe  palfer  du 
rachat  des  dîmes  eccléfiaftiques  ? 

La  fortune  du  Clergé , dîmes  & biens-fonds , eft  efti' 
mée  150  millions  de  revenu.  Les  dîmes  y entrent  pour 
80  millions, au  moins,  tous  frais  faits  : quelques  perfon- 
nes  les  portent  à 90. 

Si  vous  perdez  les  dîmes,  c*eft-à-dire , quelles  ne  foient 
point  rachetables  • de  ces  150  millions  de  revenu , il  ne 
vous  en  refte  que  70. 

Mais  les  frais  du  Culte  , l’entretien  de  fes  Miniftres , 
les  penfions  des  Moines  8c  Moinefies  , doivent  coûter 
beaucoup  plus  de  100  millions.  Dès-lors  fur  70  qui  ref- 
teroient,  on'feroit  en  perte  de  30  millions  ; mais  ou  ïes 
retrouver,  après  ce  que  l’on  perd  déjà  fur  les  Gabelles, 
les  Aides  , le  Franc-Fief,  le  centième  denier  des  offices  > 
la  perception  affoiblie  de  tant  d’autres  revenus , l’augmen- 
tation de  la  folde  des  troupes?  Mieux  auroit  donc  valu 
en  demeurer  où  l’on  étoit , & ne  rien  innover  fur  la  for- 
tune du  Clergé.  On  croit  qu’il  eft  difficile  de  répondre  à 
cela , d’une  manière  folide. 

Retournons  l’opération  j prenons  le  rachat  des  dîmes, 
8c  tout  va  s’applanir. 
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Portons  ces  dîmes  , comme  nous  avons  dit,  fuivant  l’efti- 
mation  la  plus  modérée,  à 80  millions  par  an.  Ces  80 
millions  avec  les  70  millions  de  revenu  du  furplus'des 
biens-fonds  & domaines  Eccléfiaftiques  , vous  font  les 
150  millions  , que  nous  avons  trouvés  tout-à  - l’heure  : 
êc  comme  il  ne  vous  faut  que  100  millions  pour  les 
frais  du  Culte  & folde  de  fes  Miniftres , vous  avez  de 
bénéfice  pour  l’Etat , 5 o millions  , tandis  qu’en  perdant 
les  dîmes  , vous  vous  trouvez  courts  fur  ces  objets  des 
frais  du  Culte  , de  30  millions  au  moins , plus  la  dette  dit 
Clergé.  Déchirons  en  ce  cas  le  Décret  du  1 Novembre 
fur  les  biens  Eccléfiaftiques , ôc  l’Arrêté  du  mois  d’Août , 
fur  la  dîme , fi  ces  deux  Aétes  ont  dû  nous  conduire  à 
un  pareil  réfultat. 

Plaçons  la  chofe  encore  , fous  un  autre  point  de 
vue. 

Sur  le  pied  de  80  millions  par  an  , tous  frais  déduits, 
le  rachat  des  dîmes  Eccléfiaftiques  , au  denier  vingt- 
cinq  , doit  rendre  deux  milliards  à la  Nation.  Mais  voilà 
de  quoi  payer  la  moitié  de  la  dette  3 car  nous  ne  devons 
pas  quatre  milliards  rembourfables. 

De  quel  front , maintenant , de  quel  droit  quelques 
particuliers  dans  l’Etat , quelques  pofiefieurs  de  fonds  , 
qui  fe  fuflent  eftimés  fort  heureux , fi  à l’ouverture  des 
Etats-Généraux  , on  leur  eût  dit , on  vous  admettra  à 
racheter  vos  dîmes  3 prétendroient-ils  aujourd’hui  les 
gagner , les  bénéficier , les  engloutir , au  détriment  irré- 
parable des  finances  de  l’Etat , & fans  que  la  clafte  indi- 
gente , foit  des  Villes , foit  des  Campagnes  , en  profite 
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d’une  obole  ? Voilà  une  de  ces  fafcinations  de  la  cupî- 
dité  que  l’on  a peine  à comprendre.  Mais  pour  arrêter 
vos  idées  là-delTus , pefez  bien  , Meilleurs  , ces  paroles , 
du  Monarque  : quel  droit  verroit-on  aux  feuls  pro- 
priétaires de  terres  , à une  fi  grande  munificence  3 à 
une  concejfion  fi  grande  & fi  inattendue  ? 

Pofons  donc  que  le  rachat  de  la  Dîme  eccléfiaftique 
eft  indifpenfable  & jufte.  Il  ne  s’agit  plus  que  de  l’accé- 
lérer \ de  pour  cela , il  fufiiroit  peut-être  de  le  fixer  à un 
taux  plus  avantageux , comme  le  denier  1 8 ou  20,  pour 
ceux  qui  racheteroient  dans  les  trois  ans , ou  permettre 
la  déduétion  d’un  intérêt  légal  de  cinq  années , à ceux  qui 
racheteroient  dans  l’an.  Il  eft  poftible  que  ce  double  at- 
trait avance  beaucoup  les  rachats , parce  qti’enfin , en  s’em- 
preffant  de  racheter  ainfi , ce  feroit  réellement  fe  conduire 
en  bon  adminiftrateur. 

Et  ce  qui  devroit  y décider  fans  aucun  regret , c’eft  cette 
unique  réflexion , qu’en  rachetant  la  Dîme  aujourd’hui , 
on  ne  fait  réellement  que  payer  ce  qu’il  eût  fallu  payer 
lorfqu’on  a acheté  fon  fonds , s’il  n’eût  pas  dû  la  Dîme, 
Et  en  effet , que  l’on  fuppofe  que  la  Dîme  d’un  domaine 
de  vingt  mille  livres  fût  annuellement  de  200  liv.  Si  on  a 
acheté  au  cinq  pourcent,  on  eût  payé  ce  domaine  24,000  liv., 
au  lieu  de  20,000  liv.  On  ne  fait  donc,  en  fe  rachetant  aujour- 
d’hui que  retirer  de  fa  poche  ces  quatre  mille  liv.  qui  en  fulfent 
forties  tout  de  même  , lorfqu’on  a acquis,  fi  les  fonds 
n’euffent  pas  été  décimables.  Mais  auffi , voilà  ce  qu’on 
voudroit  bien  y gardèr-  dût  la  Nation  périr.  Car,  qu’im- 
porte à l’égoïfme  * 
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Je  reviens,  Meneurs,  à la  caufe  du  pauvre  & du  pe- 
tit propriétaire.  Me  feroit-il  permis , en  finiflant,  de  pro- 
pofer  une  vue  qui  paroît  concilier  & l’intérêt  que  Ion  doit 
à la  clalfe  foible  ôc  peu  fortunée  des  campagnes , ôc  en 
même-tems  l’équité,  la  néceflité,  dans  les  befoins  preftàns 
ôc  aduels,  fur-tout , de  la  chofe  publique , de  ne  pas  laif- 
fer  mettre  dans  leur  poche  aux  propriétaires  riches  ou 
aifés  ( i ) un  profit  immenfe  ôc  qui  ne  leur  eft  pas  dû  , 
puifqu’enfin  ils  n’ont  acheté  leurs  fonds  décimables,  que 
dédudion  faite  de  la  Dîme  ? C’eft  d’affranchir  du  rachat 
tous  les  polïlfTeurs  de  deux  journaux  ou  arpens  feule- 
ment , &:au-defTous , en  fonds  décimables , Ôc  qui  n’ont  que 
cela  pour  patrimoine  j ôc  c’eft.  Meilleurs,  le  très -grand 
nombre  des  familles  rurales.  De  la  forte  , le  pauvre  re- 
cevra un  foulagement  fur  lequel  il  n’a  pas  dû  compter, 
ôc  le  riche  payera  ce  qu’il  doit,  rachètera  ou  ne  rachè- 
tera pas,  félon  qu’il  trouvera  que  cela  lui  convient:  fa 
pofition  n’aura  point  changé.  Tout  le  monde  fera  con- 
tent -,  ôc  vous  aurez  été  à-la- fois  bienfaifans  ôc  juftes. 

En  conféquence  je  propofe  , i°.  que  toute  Dîme  ecclé- 
fiaftique  foit  déclarée  rachetable  j ôc  en  cela  nulle  con- 
tradiction avec  l’Arrêté  du  4 Août,  puifque,  d’une  part, 
il  ne  l’abolit  pas  fans  indemnité } en  fécond  lieu , qu’il 


(1).  Si  la  dîme  qu’un  particulier  paye  fur  fon  domaine  , ou 
fes  domaines vaut  500  liv.  annuellement,  ce  fera  un  capital  de 
12500  liv.  dontjrArfemblée  Nationale  lui  aura  fait préfent  : mais 
quon  me  dife  à quel  titre?  pour  quelle  caufe?  Lui -même  e» 
fera  tout  étonné. 


1 


16 

y eft  âit  même , qu  elle  doit  trouver  fon  remplacement. 

2 0 .Que  cette  Dîme  fera  rachetable  au  denier  1 5 , charges 
déduites , ou  à tel  autre  taux  qui  fera  déterminé , félon  la 
variété  des  Provinces , fur  lavis  des  Aflemblées  deDépar- 
temens,  ou  de  leurs  Directoires. 

3°.  Que  le  rachat  en  fera  accordé  au  denier  18  ou  20 
feulement,  à ceux  qui  rachèteront  dans  les  trois  ans. 

49.  Qu’il  fera  fait  déduction  d’un  intérêt  légal  de  cinq 
années , à ceux  qui  rachèteront  dans  l’an. 

5 e.  Que  les  Habitans  des  campagnes,  qui  n’auront  pour 
tout  patrimoine  que  deux  journaux  ou  arpens  de  fonds 
fujets  à la  Dîme  eccléfiaftique,  feront  affranchis  du  rachat. 
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